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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Wahlen

Wahlen

Durant l'année 2018, les autorités des cantons de Berne, de Nidwald, d'Obwald, de
Zoug, de Glaris, des Grisons et de Genève ont été renouvelées. Le PLR a sauvé ses
sièges laissés vacants dans les exécutifs de Berne, de Nidwald, de Zoug et de Genève. Le
PS a réussi à maintenir les siens à Berne et aux Grisons; tout comme le PBD à Glaris, le
PCS à Obwald, les Verts à Berne et l'UDC à Nidwald. 
Alors que le PDC avait assuré son siège lors de l'élection complémentaire de 2016 à
Obwald, il l'a finalement perdu au profit de l'UDC. En Appenzell Rhodes-Intérieures,
Thomas Rechsteiner (pdc), en retrait, a lui aussi été remplacé par un UDC, Ruedi Eberle.
Le Parti du centre a récupéré un des deux fauteuils du PBD aux Grisons et celui de
l'Alternative verte à Zoug. Le conseiller d'Etat sortant genevois Luc Barthassat (pdc) n'a
pas été réélu, tout comme les conseillers municipaux des villes de Zürich et
Winterthour, respectivement Josef Lisibach (udc) et Claudia Nielsen (ps). Enfin, lors de
l'élection complémentaire organisée dans le canton de Fribourg, le siège Vert a été
cédé au PLR.

S'agissant des législatifs cantonaux, le PS a gagné au total 13 sièges (BE: +5; OW: +2; GL:
+1; ZG: +2; GR: +3), mais en a perdu 3 à Genève. A l'inverse, le PDC a remporté un
douzième mandat à Genève et a vu son nombre de représentants diminuer dans
plusieurs cantons (OW: -3; NW: -1; ZG: -1; GR: -1). Le PLR a renforcé sa présence dans
les cantons de Berne (+3 sièges), des Grisons (+3), de Genève (+4) et de Nidwald (+2).
Dans les autres cantons, il en a perdu 4 (OW: -2; GL: -1; ZG: -1). Les Verts ont surtout
progressé à Genève avec un gain de 5 mandats. Ils ont décroché un dixième siège au
parlement zougois et ont cédé 2 des leurs à Berne. Les Vert'libéraux ont obtenu 2
sièges supplémentaires à Glaris et 1 aux Grisons. Sauf à Obwald (+2) et aux Grisons (-),
l'UDC n'a enregistré que des pertes (BE: -3; GE: -3; NW: -2; GL: -2; ZG: -1). Il a cédé 3
fauteuils à Winterthour et le double dans la ville de Zürich. Le PBD figure également
parmi les perdants avec 7 députés en moins (GR: -5; GL: -1; BE: -1), tout comme le MCG
(GE: -8) et le PEV (BE: -2). 

Il n'y a eu que dans le législatif du canton d'Obwald et de la ville de Zürich, où le nombre
de femmes s'est amoindri par rapport aux élections précédentes (OW: de 16 à 14 sièges;
Zürich: de 42 à 40). La présence féminine au gouvernement zougois est assurée avec
l'élection de Silvia Thalmann-Gut (pdc). Berne et Genève comptent désormais une
ministre supplémentaire. Le gouvernement grisonnais est devenu exclusivement
masculin suite au départ de Barbara Janom Steiner (pbd), et Anne-Claude Demierre
(FR, ps) n'a plus de collègue féminine suite à la démission de Marie Garnier (FR, verts).
L'exécutif de Winterthour possède une femme de plus dans ses rangs, avec l'élection
de la socialiste Christa Meier. 

En parallèle des élections cantonales et communales, le Conseil national n'a pas donné
suite à une initiative parlementaire prônant une représentation équilibrée des sexes au
Parlement. Il a également, lors du vote final, rejeté le projet pour la souveraineté des
cantons en matière de procédure électorale. Enfin, l'auteur de la fraude électorale, lors
des élections cantonales valaisannes 2017, a été condamné à 12 mois de prison avec
sursis. 1

WAHLEN
DATUM: 01.01.2018
DIANE PORCELLANA

En 2021, quatre cantons ont réélu leurs autorités législatives (FR, NE, SO et VS).
Comme en 2020, les partis écologistes ont bénéficié de la vague verte. Les Vert-e-s ont
augmenté leur score dans les quatre cantons s'étant rendus aux urnes. Ils ont
notamment plus que doublé leur part des voix dans le canton de Fribourg. Avec ces
progressions, un total de 17 sièges supplémentaires est tombé dans leur escarcelle dans
les quatre cantons (de 38 à 55). De leur côté, les Vert'libéraux ont également progressé
à Fribourg, Neuchâtel et Soleure. Neuf élu.e.s supplémentaires ont rejoint leur
députation, qui passe de 8 à 17 dans ces trois cantons. Pour leur première participation
en Valais, ils n'ont en revanche pas pu entrer au Grand Conseil, en récoltant moins d'un
pour cent des voix. Du côté des perdants, le PS a en particulier fait les frais des progrès
des Vert-e-s. Le parti à la rose a perdu des suffrages dans chaque canton (19 sièges en

WAHLEN
DATUM: 31.12.2021
MATHIAS BUCHWALDER
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moins au total). Quant au PLR, il a perdu 12 sièges au total, mais sa part des suffrages
est restée relativement stable. A noter que la réduction du nombre de député.e.s de 115
à 100 dans le canton de Neuchâtel fausse un peu la donne, le PLR ayant par exemple
cédé 11 sièges pour un score en léger recul. La stabilité a également régné sur l'UDC,
dont le nombre de sièges dans ces quatre cantons passe de 71 à 69. Pour le dernier
parti gouvernemental, l'année 2021 a été marquée par les premières élections sous le
nouveau nom du Centre, dans les cantons de Fribourg et Neuchâtel. A Soleure et en
Valais, le PDC concourait encore sous son ancienne bannière, alors que le PBD n'était
présent que dans le canton du nord-ouest de la Suisse. S'il faudra probablement
attendre les élections fédérales de 2023 pour tirer un bilan de la fusion entre les deux
partis, les premières observations n'ont pas démontré de progression significative.
Traditionnellement fort dans le canton catholique de Fribourg, le Centre s'est
maintenu, en ne perdant qu'un siège. Plutôt faible dans le canton réformé de
Neuchâtel, il a gagné deux sièges, passant de 2 à 4. A Soleure, le PDC est resté au même
niveau, alors qu'il a poursuivi son déclin en Valais (7 sièges en moins).
La part des sièges occupés par des femmes au sein des parlements a augmenté dans
chaque canton. La progression a été particulièrement marquée en Valais (de 19.2 à
34.6%) – où le Conseil d'Etat est en revanche désormais composé exclusivement
d'hommes – et à Neuchâtel (de 33.9 à 58%), qui est devenu le premier parlement
cantonal en Suisse dans lequel siège une majorité féminine. A Fribourg, 33.6% des
parlementaires sont des femmes (+4.5pp), alors que ce taux se monte à 30% dans le
canton de Soleure (+1.0pp). Tractée par la mobilisation habituelle du Haut-Valais, la
participation a frôlé les 60% en Valais (59.5%). A l'autre extrême, moins d'un.e ayant-
droit sur trois s'est rendu.e aux urnes dans le canton de Neuchâtel (31.7%). La
participation a été de 37.8% à Fribourg et de 44.2% à Soleure.

Lors du renouvellement des exécutifs dans les quatre mêmes cantons, le Centre/PDC a
subi plusieurs revers. A Fribourg, le troisième siège centriste, détenu depuis 1857, n'a
pas pu être défendu. Conclue pour le deuxième tour, la grande alliance de droite,
composée du Centre, du PLR et de l'UDC, a néanmoins conservé cinq sièges, l'UDC
Philippe Demierre (FR, udc) faisant son entrée au Conseil d'Etat. A gauche, le PS a cédé
l'un de ses deux sièges aux Vert-e-s. Le PDC a également perdu un siège en Valais et à
Soleure, respectivement au profit de l'UDC et du PLR. Ainsi, les démocrates-chrétiens
ne détiennent plus leur majorité historique au Conseil d'Etat dans la vallée du Rhône.
Les autres partis (PLR et PS) ont conservé leurs sièges. Sur les bords de l'Aar, le PLR
tient désormais le couteau par le manche avec ses deux représentants, qui sont
accompagnés par une socialiste, une verte et, comme évoqué précédemment, une
démocrate-chrétienne. Enfin, 3 PLR et 2 PS forment le gouvernement sur les rives du
lac de Neuchâtel. La situation s'est inversée par rapport à la précédente législature,
durant laquelle le gouvernement se composait de 3 PS et 2 PLR. 
Dans le canton d'Appenzell Rhodes-Intérieures, la Landsgemeinde n’a pas pu se tenir
en raison de la pandémie. Pour la deuxième année consécutive, les citoyennes et
citoyens ont donc dû se rendre aux urnes afin de confirmer le mandat accordé à leurs
autorités (« Bestätigungswahlen »), un cas de figure qui ne s'était jamais présenté avant
2020.
En outre, deux élections complémentaires dans des gouvernements cantonaux ont eu
lieu en 2021. La verte Fabienne Fischer (GE) a fait son entrée au Conseil d'Etat genevois
après la démission de Pierre Maudet (GE, sans parti). A Glaris, le socialiste Markus Heer
a repris la place du démocrate-chrétien Rolf Widmer. Avec ces changements, 41
femmes siègent dans des exécutifs cantonaux à la fin de l'année 2021, soit deux de plus
qu'un an auparavant. Sur un total de 154 sièges, 26.6% sont donc occupés par des
femmes. Sept cantons ne comptent pas de présence féminine à l'exécutif (LU, UR, AR,
GR, AG, TI, VS). 

Deux des dix plus grandes villes du pays, Lausanne et Lugano, ont également renouvelé
leurs autorités en 2021. Dans le chef-lieu vaudois, peu de changements sont à noter. Le
Conseil communal est resté aux mains de la gauche, qui détient 66 sièges sur 100.
Concernant la Municipalité, l'alliance entre les partis de gauche, malgré une désunion
lors du premier tour, s'est reformée lors du deuxième et a conservé 6 sièges sur 7.
Comme lors de la législature précédente, le PLR Pierre-Antoine Hildbrand est le seul
membre de droite. Si l'on se penche sur les élections communales vaudoises dans leur
ensemble, les Vert-e-s ont réalisé la progression la plus marquée, au détriment
notamment des libéraux-radicaux. Au Tessin, les élections avaient été repoussées d'une
année en raison de la pandémie de Covid-19. Pour autant, cela n'a pas provoqué de
changements radicaux à Lugano, qui est restée en mains bourgeoises. Comme lors de la
précédente législature, trois membres de la Lega dei Ticinesi, deux PLR, un PDC – l'ex-
sénateur Filippo Lombardi – et une socialiste ont été élu.e.s à l'exécutif. Au législatif, le
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PLR demeure le parti le mieux représenté malgré un score en recul. Suite au décès en
août du syndic de la ville Marco Borradori (lega), l'UDC Tiziano Galeazzi, premier des
viennent-ensuite de la liste de droite, a fait son entrée au Conseil de ville. 2

Kantonale Ersatzwahlen

Im Kanton Glarus konnte die FDP der SVP bei einer Ersatzwahl ein Mandat abnehmen;
sie verfügt damit neu über 28 Sitze im 80köpfigen Landrat. 3

WAHLEN
DATUM: 09.06.1985
KATRIN HOLENSTEIN

Im Kanton Glarus trat Kaspar Zimmermann (svp) altershalber zurück. Im ersten Wahlgang
erreichte keiner der vier Kandidaten das absolute Mehr, der offizielle SVP-Kandidat
Röbi Marti erzielte aber klar das beste Resultat vor der CVP-Kandidatin Doris Hösli-
Lampe und seinen parteiinternen Rivalen Hans Peter Gisler und Paul Aebli. Im zweiten
Wahlgang machte der auch von der FDP unterstützte Marti klar das Rennen. Die CVP
scheiterte mit ihrer Frauenkandidatur: Hösli, die auch von der SP und den Grünen
unterstützt wurde, vermochte ihren Gegenkandidaten in keiner einzigen der 29
Gemeinden zu schlagen. Im Vorjahr war sie bei Ersatzwahlen bereits Willy Kamm (FDP)
unterlegen. Der Glarner Regierung gehört somit weiterhin keine Frau an; seit der
Einführung des Frauenstimmrechts 1971 war sechsmal eine Frauenkandidatur erfolglos
geblieben. 4

WAHLEN
DATUM: 06.04.1997
EVA MÜLLER

Nach vierzehn Jahren Regierungstätigkeit erklärte Erziehungsdirektor Rudolf Gisler
(cvp) seinen Rücktritt. Die CVP wollte ihren Sitz verteidigen, um sich im Hinblick auf die
Gesamterneuerungswahlen 2006, bei denen die Exekutive von sieben auf fünf
Mitglieder verkleinert werden soll, günstig zu positionieren. Sie nominierte ihren
Fraktionschef im Landrat, Rolf Widmer. Gleichentags schickte die SVP ebenfalls ihren
Fraktionschef, Martin Landolt, ins Rennen, um den vor zwei Jahren verlorenen
Regierungssitz zurückzuerobern. Nur einen Tag später bestimmten die Grünen Landrat
Martin Staub zu ihrem Kandidaten; dieser wurde auch von der SP unterstützt. Damit
bewarben sich für den frei gewordenen Sitz drei nach Einschätzung aller Beobachter
fähige Personen. Anfang Februar erreichte keiner der Bewerber das absolute Mehr. Der
CVP-Vertreter Rolf Widmer lag mit 3718 Stimmen nur knapp vor Martin Landolt (svp) mit
3606, Martin Staub (gp) erreichte 2774. Im zweiten Wahlgang von Ende Februar, zu dem
Staub nicht mehr angetreten war, konnte sich Rolf Widmer (cvp) mit 420 Stimmen
Vorsprung auf Martin Landolt durchsetzen und damit den Sitz der CVP verteidigen.
Somit bleibt die parteipolitische Verteilung in der Glarner Regierung mit 3 FDP, 2 SP, 1
CVP und 1 SVP bestehen. 5

WAHLEN
DATUM: 22.02.2004
MAGDALENA BERNATH

Bei der Ersatzwahl für den nach der Wahl von Pankraz Freitag (fdp) in den Ständerat
frei gewordenen Sitz in der Regierung traten fünf Kandidaten an: Andrea Bettiga (fdp),
Werner Hösli (svp), Fritz Landolt (csp), Heinz Hürzeler (edu) und Fernando Reust
(parteilos). Die zwei Sitze in der Regierung besetzende FDP wurde also von einem
Kandidaten der SVP (der knapp wählerstärksten Partei) herausgefordert. Die SVP hatte
bisher einen Vertreter in der fünfköpfigen Regierung (Robert Marti, der allerdings
später im Jahr zur neu gegründeten BDP wechselte). Im ersten Wahlgang erreichte
keiner der Kandidaten das absolute Mehr. Am meisten Stimmen holte der SVP-Kandidat
Werner Hösli, der um 170 Stimmen vor Bettiga (fdp) lag. An dritter Stelle platzierte sich
Landolt (csp). Chancenlos waren Hürzeler (edu) und Reust (parteilos). Landolt (csp) und
Hürzeler (edu) traten im zweiten Wahlgang nicht mehr an. In diesem konnte sich Bettiga
(fdp) vor Hösli (svp) schieben. Er gewann die Wahl mit einem Abstand von 362 Stimmen.
Die Wahlbeteiligung stieg auf 43,6% an (1. Wahlgang: 36,7%). 6

WAHLEN
DATUM: 24.02.2008
SABINE HOHL

Der Glarner Finanzdirektor Rolf Widmer (GL, mitte) gab im November 2020 seinen
Rücktritt auf Mai 2021 bekannt. Der zum Zeitpunkt seines Rücktritts amtsälteste
Regierungsrat trat nach 17 Jahren in der Glarner Exekutive zurück und wechselte in die
Geschäftsleitung der Glarner Kantonalbank. Die Ersatzwahl in den Glarner
Regierungsrat wurde auf den 7. März 2021 angelegt, ein allfälliger zweiter Wahlgang
sollte drei Wochen später stattfinden. 
Die aus der Fusion von CVP und BDP hervorgegangene Mitte-Partei trat an, um den
jahrelang von der CVP gehaltenen Sitz zu verteidigen. Sie schickte dazu Jürg Feldmann

WAHLEN
DATUM: 28.03.2021
ELIA HEER
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ins Rennen, der beruflich Hauptabteilungsleiter Militär und Zivilschutz beim Kanton
Glarus war. Konkurrenz bekam Feldmann von der SP. Die Sozialdemokraten portierten
den Verwaltungsgerichtspräsidenten Markus Heer. Beide hatten bisher kaum politische
Erfahrungen vorzuweisen. 
Im Wahlkampf war das Thema Coronavirus allgegenwärtig und es wurden zahlreiche
Fragen besprochen, die direkt oder indirekt mit der Pandemie zusammenhingen, wie
etwa die Schutzmassnahmen oder die Gesundheitskosten. Wegen der Pandemie musste
der Wahlkampf zudem grösstenteils online durchgeführt werden. Auch die Anhörungen
bei den anderen Parteien, bei denen die Kandidaten um Wahlempfehlungen buhlten,
fanden per Videokonferenz statt. Feldmann konnte sich dabei die Empfehlungen von
der FDP und der SVP sichern, Heer diejenige der Grünen. Die GLP beschloss
Stimmfreigabe, aber ihre Jungpartei scherte aus und empfahl Markus Heer zur Wahl. 

Am 7. März fand der erste Wahlgang statt. Jürg Feldmann holte 4'709 Stimmen und lag
damit hauchdünn vor Markus Heer (4'551 Stimmen). Da noch 519 Stimmen auf
verschiedene weitere Kandidierende entfielen, schaffte es weder Feldmann noch Heer,
das absolute Mehr von 4'890 Stimmen zu überspringen. 

So musste der zweite Wahlgang am 28. März entscheiden. Diesen entschied Markus
Heer für sich. Er holte 5'382 Stimmen und damit deutlich mehr als noch im ersten
Wahlgang. Feldmann konnte seine Stimmenzahl nicht genügend erhöhen und musste
sich mit 4'852 Stimmen geschlagen geben. Bemerkenswert ist, dass die Wahlbeteiligung
im zweiten Wahlgang (39.9%) sogar noch etwas höher lag als beim ersten (39.3%),
obwohl beim zweiten Wahlgang – anders als drei Wochen zuvor – keine nationalen
Abstimmungen mehr stattfanden, welche normalerweise einen mobilisierenden Effekt
haben. Der unterlegene Feldmann konstatierte denn auch nach der Wahl, dass Heer die
Mobilisierung im zweiten Wahlgang offensichtlich besser gelungen sei. Mitte-
Parteipräsident Peter Landolt sah die zuvor fehlende Vertretung der SP in der
Regierung als Grund für Heers Erfolg. SP-Präsident Jacques Marti erachtete hingegen
den Kandidaten selber als Erfolgsfaktor: Heer sei kompetent und genügend gemässigt,
um auch für Bürgerliche wählbar gewesen zu sein. Mit Heer setzt sich die Regierung neu
aus zwei FDP-, einem SVP-, einem Mitte- und einem SP-Mitglied zusammen. 7

1) Elections cantonales et communales 2018
2) Récapitulatif élections cantonales et communales 2021
3) NZZ, 14.6.85.
4) Presse vom 17.3.97; Presse vom 7.4.97.
5) NZZ, 27.1.04; SGT, 4.2.04; BüZ und NZZ, 9.2. und 23.2.04.
6) NZZ, 7.4.08. BüZ und NZZ, 21.4.08.
7) SGL, 26.11., 3.12.20, 25.1., 5.2.21; SGL, 8.2.21; SGL, 20.2.21; SGL, 23.2.21; SN, 25.2.21; SGL, 8.3., 20.3., 29.3.21
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